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	DÉPARTEMENT

DES LANDES
	CONSEIL MUNICIPAL DU 14 FEVRIER 2005

	
	

	
	Question de l'ordre du jour n° : 2

	
	MOTION CONTRE LE CLAPAGE EN MER DES BOUES

	
	DES PORTS DU BASSIN D’ARCACHON

	
	

	
	L’AN deux mille cinq, le 

	
	à : 20 heures 30

	
	

	
	Le Conseil Municipal dûment convoqué, s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Monsieur Alain DUDON, Maire.

	Nbre de conseillers en exercice : 29
	

	Nbre de présents : 28
	en session                                ORDINAIRE

	Nbre de votants : 28
	


Présents :

M. Alain DUDON – Mme Danielle FRANK – M. Xavier COLLONGUES – Mme Clotilde DEVERT – M. Bertrand FOSSE – Mme Liliane HINGANT – M. Dominique CARRE – Mme Angélina BORDIER – Mme Aline GRENIER-SARGOS – M. Christian LABESQUE – Mme Jacqueline GOUPILLE – M.Daniel PONS – Mme Nicole CASTEX – M. Daniel DUCOURNEAU – Mme Anne-Marie SEGUIN – M. Michel JOLY – Mme Colette TEULET – Mme Roselyne DUCASSE – Mme Annick LEJARLE – M. Pierre JUNCA – Mme Hélène LARREZET – M. Philippe CORRIOLS – M. Albert BRISSON – Mme Françoise DUPUY – M. Marc ALLIMANT – M. Alain LACAULE

Excusés  ayant donné pouvoir : 

Mme Valérie GELINET à M. Christian LABESQUE

M. Emmanuel BROTHE à M. Xavier COLLONGUES
Absent(s) :

M. Christian EDELIN
DECISION DE L’ASSEMBLEE :

Votants : 28

Pour : 28

Abstention : 0

Délibération rendue exécutoire

après publication le :

et dépôt en Préfecture le :

Considérant la Directive Cadre Européenne sur l’Eau, En date du 23 octobre 2000,

Considérant la loi du 21 avril 2004, transposant la Directive Cadre en Droit Français,

Considérant les objectifs de qualité devant être atteints d’ici 2015 au niveau du Bassin Adour-Garonne,

Considérant que parmi les enjeux importants du District Adour-Garonne, dont la Commission de Bassin a réalisé la synthèse provisoire sur la base de l’état des lieux, figure pour le littoral la nécessité de développer des stratégies de préservation et de reconquête de la qualité de l’eau, et de préservation des écosystèmes aquatiques,

Considérant que parmi les orientations prioritaires pour le littoral figure, notamment, l’adoption d’une stratégie de maîtrise et de réduction des impacts liés aux opérations de dragage, d’entretien des chenaux de navigation et des activités portuaires,

Considérant la mise en place du Schéma Directeur de dragage des vases portuaires du Bassin d’Arcachon, et le projet de clapage en mer de 80 % des 500 000 m3 des vases extraites (niveau 1 et 2),

Considérant l’impact du déversement de telles substances dangereuses sur la dégradation de l’eau et la contamination du milieu marin (Commission Ospar),

Considérant le manque de fiabilité des études de courantologie dans le passé, démontré lors du naufrage du Prestige, par la remontée du pétrole depuis l’Espagne jusque dans le Bassin d’Arcachon contrairement aux prévisions,

Considérant la pollution d’ores et déjà subie par les plages de Biscarrosse, consécutive aux rejets du Wharf de La Salie,

Considérant la très vive inquiétude et l’irritation des Biscarrossais (4 000 signatures recueillies sur une pétition présentée par la seule association des Propriétaires de la Plage), à l’annonce d’un éventuel clapage,

Considérant l’incidence économique et touristique négative qu’entraînerait un clapage en mer, au large de la Côte Landaise,

APRES EN AVOIR DELIBERE 

LE CONSEIL MUNICIPAL :

Réaffirme son opposition à la mise en œuvre du schéma directeur de dragage des vases portuaires du Bassin d’Arcachon, en cours d’étude, tant que celui-ci comportera des opérations de clapage des boues telles que prévues, et par ailleurs commencées initialement en 2000, 

Considère que la dilution en mer ne peut être estimée comme un processus pour se débarrasser de matières polluées et ainsi constituer une solution acceptable pour le littoral, et particulièrement les plages de Biscarrosse.

L’imprécision des connaissances des effets de seuil au-delà desquels la toxicité apparaîtrait, la notion de persistance dans l’environnement et de bioaccumulation, sont des éléments suffisants, en effet, pour prendre les plus grandes précautions,

Demande, à ce que d’autres techniques de traitement des boues soient analysées par le Comité de Pilotage de l’étude de réalisation du Schéma Directeur de dragage des vases portuaires du Bassin d’Arcachon, notamment le stockage à terre, et un système de décantation,

2

Prend acte de l’action menée par le Conseil Général des Landes, membre du Comité de Pilotage sus indiqué, et du courrier de Monsieur le Préfet de Région daté du 21 décembre 2004 à Monsieur le Président du Conseil Général des Landes, précisant que les résultats de l’étude visant à l’établissement du schéma directeur de dragage des vases portuaires du Bassin d’Arcachon, seraient connus courant premier semestre 2005, et que si le procédé d’immersion était retenu, la ville de Biscarrosse serait intégrée dans le périmètre de l’enquête publique,

Partage les craintes des associations et s’associe aux actions menées par elles pour la défense de la qualité de la vie, et la qualité des eaux de baignades de l’océan,

Sollicite les autorités locales et Monsieur le Préfet de Région Aquitaine pour qu’une table ronde regroupant l’ensemble des parties intéressées dont la communauté scientifique, soit mise en place pour organiser la préservation des atouts naturels que représentent le Bassin d’Arcachon et le littoral océanique aquitain,

Mandate son Maire, Alain DUDON, et Madame Aline GRENIER SARGOS, Conseiller délégué, Présidente de la Commission Espaces Naturels et Pollution, pour agir en conséquence.

                  *******************************************************
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CONSEIL MUNICIPAL DU 24 JANVIER 2005

Question n°: 2

Rapporteur : Monsieur le Maire


OBJET : Motion contre le clapage en mer des boues des ports du Bassin d’Arcachon

Lors de la réunion du Comité de Pilotage du 14 décembre dernier, le rapport intermédiaire phase 2 a été communiqué, et tend à définir les actions à engager sur chaque port du Bassin, ainsi que le protocole scientifique.

Il s’agit d’un document très technique, d’où il résulte qu’aucune décision officielle n’est encore prise puisque l’on procède aux prélèvements à fins d’analyses, et que l’étude d’impact commencera en février.

Néanmoins, il semble désormais établi que les vases de niveau 1 et 2 (non toxiques et peu toxiques), sont immergées en mer.

Par ailleurs, il faut rappeler que le Wharf de la Salie devait, à l’origine, déverser ses eaux usées sans traitement, à plus de 4 kilomètres des côtes. Il mesure aujourd’hui 792 mètres et déverse des effluents à 300 mètres du rivage, avec un traitement primaire, sans traitement biologique.

Biscarrosse se trouve doublement exposée. En effet, en sus de la problématique du Wharf, il est à craindre que la station balnéaire subisse les conséquences du déversement des vases à quelques kilomètres des côtes.

Le Conseil Municipal de Biscarrosse, compte tenu des risques encourus et pour la protection des côtes se prononce contre toutes les activités susceptibles d’influer sur la qualité de vie.

Suivent les signatures,

Pour copie conforme,

                                                    Le Maire  Alain DUDON
